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ËROVINcE DU CANADA, DANS LE BANC DE LA REINEDISTRICT DE QUEBEC.,

le 24 Mars 1846.
No. 275.

Ev parte, PAUL TURCOT,

Requérant pour writ de mandamus.

Répondre à un writ de mandamus enjoignant de faire une élection de marguillier,
qu'une personne a été duement élue suivant l'usage et la loi, est un rapport
suffisant et légal.

le-Curé doit-il donner huit jours de notice préalable 1 L'élection doit-elle avoir
lieu à un jour fixe 1

La Cour ayant entendu Paul Turcot, par son pro-
cureur, ex parte, sur motion du vingt-et-un du courant,
pour qu'il émane de cette cour un ordre ou writ de
Mandamus de Sa Majesté adressé aux Sieurs Curé et
Marguilliers de l'œuvre et fabrique de l'église catho-
lique romaine de la ,aroisse de Notre-Daine-des-
Neiges des Trois-Pistoles, leur commandant ou à tel
d'entr'eux à qui il appartient de droit, de faire pro;
céder immédiatement; suivant la loi, à l'élection d'un
marguillier nouveau pour servir en la dite paroisse,
pendant trois années à cmiptèr du pretmieË janvier



dernier, au lieu et place d'un nommé Jean Baptiste
Rioux de la dite paroisse, cultivateur, qui a indue-
ment, illégalement et contrairement à la loi pris sur
lui l'office de marguillier de la dite paroisse, sans
avoir été élu légalement à la dite charge de marguil.
lier, la cour accorde la dite motion et en conséquence
ordonne que le dit writ de mandamus soit émané tel
et ainsi que requis, nisi causa, le dix-huit de mai pro.
chain.

BURROUGHS & HUOT,
P. B. R.

Cette règle avait été obtenue sur l'affidavit suivant:

François Rioux de la paroisse Notre-Dame des Trois-
Pistoles, dans le comté de Rimouski, dans le district
de Québec, pilote, après serment duement prêté sur
le Saints Evangiles, dépose et dit, qu'il est paroissien
notable de la paroisse susdite, depuis grand nombre
d'années, et qu'il est un des anciens marguilliers de la
dite paroisse. Que depuis plusieurs années et même
depuis l'établissement de la dite paroisse ainsi que le
déposant en est informé et croit véritablement, il a été
élu chaque année, vers la fin de décembre, savoir: le
dernier dimanche de décembre, après avis donné au
prône de la messe paroissiale, par le curé de la dite
paroisse ou son vicaire, un nouveau marguillier pour
servir comme tel pendant trois années consécutives,
à commencer je premier janvier suivant sa dite élec-
tion, et que la règle invariable a été que le dit mar-
guillier élu, remplissait la charge de marguillier en
charge, de la dite paroisse, pendant la dernière des
dites trois années, et ensuite devenait un des anciens
marguilliers de sorte qu'il y avait toujours trois nou-
veaux marguilliers, ou marguilliers du Banc.

Que le déposant était le marguillier en charge de la
dite paroisse pour l'année expirée le premier janvier
dernier, époque à laquelle cessaient ses fonctions
comme tel, et que Maurice Martel a succédé au dit
déposant comme marguillier en charge, le dit dépo-
sant étant devenu alors un des anciens marguilliers.

Que vers la fin de décembre dernier il est devenu
nécessaire suivant l'usage et la loi de procéder à l'élec-



tion d'un nouveau marguillier de la dite paroisse, pour
servir pendant trois années à commencer du premier
janvier dernier, et pour ce de convoquer et tenir une
assemblée de marguilliers et paroissiens notables de
la dite paroisse suivant la loi; qu'en conséquence le
dix-neuf décembre dernier, le déposant étant alors
marguillier en charge de la dite paroisse a donné avis
par écrit, en sa dite qualité, à Messire Louis Stanislas
Mâlo, prêtre, alors et encore curé de la dite paroisse,
d'annoncer au prône de la messe paroissiale le di.
manche, vingt-et-un du dit mois de décembre, qu'il
y aurait, le vingt-huit du dit mois de décembre, une
élection d'un nouveau margaillier en remplacement
du déposant, et de convoquer pour le dit jour vingt
huit décembre, une assemblée, telle que voulue par la
loi, pour procéder à la dite élection.

Que le dit curé, ni aucune personne à sa place rem-
plissant ses fonctions n'a donné avis au prône de la
messe paroissiale de la dite paroisse les dimanches
vingt-et-un ni vingt-huit du dit mois de décembre, ni
au prône de la messe paroissiale qui a eu lieu le pre-
mier janvier derdier, qu'il sèrait procédé à l'élection
d'un nouveau marguillier en remplacement du dépo-
sant, et qu'il n'a pas les dits jours convoqué l'assem-
blée pour procéder à l'élection d'un nouveau mar-
guillier et qu'il n'a pas été procédé à l'élection d'un
nouveau marguillier; ni le vingt-huit décembre, ni le
premier janvier dernier.

Qu'il est à la connaissance du déposant qu'un nom-
mé Jean Baptiste Rioux, de la dite paroisse, se prétend
nouveau marguillier de la dite paroisse, et en remplit
les fonctions.

Que les Sieurs curé et marguilliers du banc ont né-
gligé, malgré la notice donnée par le déposant comme
susdit, de faire procéder légalement à une élection d'un
nouveau marguillier de la dite paroisse pour les trois
années qui ont commencé le premier janvier dernier,
eu refusant de convoquer une assemblée des marguil-
liers, et paroissiens notables et propriétaires, de la dite
paroisse aux fins de la dite élection dans le temps
qu'il était d'usage de le faire, et de donner au moins
huit jours de notice avant la dite élection.



Que le dit déposant, voyant que le dit curé n'avait
pas convoqué une assemblée pour procéder à l'élection
d'un nouveau marguillier, le vingt-huit décembre der-
nier, a cru être autorisé comme marguillier alors en
charge, de procéder le dit jour vingt-huit décembre à
l'élection d'un nouveau marguillier, et que le dit jour
à l'issue du service divin du matin, il a présidé, dans la
sacristie de la dite paroisse, à une assemblée composée
d'une partie des anciens et nouveaux marguilliers et
d'un grand nombre de notables de la dite paroisse
ayant droit de voter à une élection de marguillier
pour la dite paroisse, et formant la majorité des pa-
roissiens notables de la dite paroisse ainsi que le dépo-
saut le croit vraîment et sincèrement en son âne
et conscience.

Que la dite assemblée à laquelle le dit curé refusa
.de se trouver, Philippe Renouf, écuier, maire de la
dite paroisse, et notable paroissien d'icelle, fut una-
mimement élu par la dite assemblée comme nouveau
marguillier en remplacement du déposant. (1)

Que le déposant assistait à la messe paroissiale de
-la dite paroisse dimanche, vingt-huit décembre der-
nier, à celle du premier janvier aussi dernier, mais
qu'il n'a pas assisté à celle du quatre janvier, à cause
du grand froid qu'il faisait ce jour là, et qu'il ne s'at-
-tendait pas qu'il y aurait une élection de marguillier
le dit jour quatre janvier dernier, et le déposant ne
dit rien de plus, et déclare ne pouvoir signer.

4ssermenté devant moi à Québec,
ce 20 mars, 1846.

PHI. PANET,
J. B. R.

Cet affidavit était accompagné d'un autre établiesant
-les mêmes faits, et aussi que le quatre de janvier l'on
avait procédé irrégulièrement à l'élection d'un marguil-

(1) Le sieur Renbuf, ainsi élu, ayant voulu occuper le banc de l'ouvre et dis-
laçce au mx ÙUilier élu le 4janvier, a été forc6 par un jugement de ;.



lier, sans avoir donné huit joucs de notice préalable.
L'on voit par cet affidavit que les deux griefs principaux
sur lesquels était fondée la demande d'an writ de man-
damus étaient l'époque inaccoutumée à laquelle l'élec,
tion avait eu lieu, et le défaut de notice huit jours
d'avance.

La cour permit d'abord l'émanation d'un writ pré-
alable, enjoignant aux curé et marguilliers de faire pro-
céder à une nouvelle élection, ou de montrer cause
pourquoi ils ne le feraient pas. Voici la teneur de ce
writ -

"Victoria, par la Grace de Dieu, Reine du Royaume-
Uni de la Grande Bretagne et d'I&? le.
Protectrice de la Foi,

"Aux Curé et marguilliers de l'Œuvre et Fabrique
de l'Eglise Paroissiale Catholique Romaine de la pa-
roisse Notre-Dame-des-Neiges des Trois-Pistoles, daws
le comté de Rimnuski, dans le district de Québec, et à
chacun de vous:-S4LUT.

" Attendu que Jean Baptiste Rioux, de la paroisse de
Notre-Dame-des-Neiges des Trois-Pistoles, cultiva-
teur, s'est induement, illégalement et contrairement à
la loi, immiscé en la charge et devoirs de marguillier
pour servir en cette qualité, en et pour la dite paroisse
de Notre-Damesdes-Neiges des Trois.Pistoles, pen.
dant trois années consécutives à compter du premier
jour de janvier dernier, (mil huit ceixt quarante-six)
ainsi qu'il nous a été représenté par la plainte à noue
faite de la part de Paul Turcot, de la dite paroisse de
Notre-Dame-des,Neiges des Trois-Pistoles, dans le
comté de Rimouski, dant le district de Québec, cul-
tiyateur, paroissien, propriétaire, catholique Romai4
et notable de la dite paroisse de Notre.Dame-des-
Neiges des Trois.Pistoles.

".C'est pourquoi, désirant que bonne et prompte jus-
tice soit rendue sur les prémisses, (ainsi qu'il est juste
et raisonnable,) nous vous commandons et requér9s,
vpus et çhacun de vous, op tel ou aucun d'entre voqa



qu'il appartiendra de ce faire, de procéder sans délai,
immédiatement après la réception du présent writ,
à l'élection d'un nouveau marguillier pour la dite pa-
roisse de Notre-Dames-des-Neiges des Trois-Pistoles,
pour servir en cette qualité pendant l'espace de trois
années, à commencer du premier jour de janvier der-
nier, (mil huit cent quarante-six) au lieu et place du
dit Jean Baptiste Rioux, ou de nous montrer cause
au contraire, de crainte que, par votre défaut de ce
faire plainte ne nous soit portée contre vous, et de
l'exécution de notre présent writ, vous ferez rapport
en notre Cour du Banc de la Reine, en notre cité de
Québec, en notre dit district de Québec, mercredi, le
quinzième jour de juillet prochain, et nous rapportant
là et alors notre présent writ et vous n'omettrez pas
de ce faire, sous les pénalités de pareil défaut.

" Témoin l'Honorable Sir Jame3 Stuart, Baronnet,
notre Juge-en-Chef, de et pour cette partie de notre
province du Canada appelée Bas-Canada, et l'un des
Juges de notre dite Cour du Banc de la Reine, à notre
dite cité de Québec, le troisième jour de juin, de
l'année de notre Seigneur, mil huit cent quarante-six
et dans la neuvième année de notre règne."

" Les curé et marguilliers de la paroisse de Notre-
Dame-des-Neiges des Trois-Pistoles ont l'honneur de
faire retour à cette Honorable Cour, qu'ils n'ont pu
obéir au writ de mandamus émané en cette cause et
ci-annexé ; parce que, à une assemblée tenve le quatre
de janvier dernier à l'issue de la messe paroissiale de
la paroisse susdite, dans la sacristie de l'église de la
dite paroisse, duement annoncée au prône de la messe
paroissiale de la dite paroisse, le dit jour, suivant
l'usage et coutume de la dite paroisse et du diocèse de
Quebec, et au son de la cloche, la dite assemblée com-
posée de Messieurs les Curé et Marguilliers anciens et
nouveaux, et des paroissiens de la dite paroisse, in-
vités à icelle, et convoquée pour l'élection d'un nou-
veau marguillier, en remplacement de François Rioux,
sorti de charge, le Sieur Bazile Beaucher dit Morency,
ancien marguillier, président de cette assemblée,
ayant représenté qu'il était nécessaire d'élire un nou.



veau marguillier, en remplacement du dit François
Rioux, et les marguilliers anciens et nouveaux, et
paroissiens pour ce assemblés, ayant donné leurs voix,
il a été constaté que le sieur Jean Baptiste Rioux,
co-seigneur et habitant tenancier de la dite paroisse,
en avait réuni la grande majorité, et a été en consé-
quence le dit Jean Baptiste Rioux duement déclaré
nouveau marguillier de la dite Fabrique, ce qui a été
par lui accepté, pour exercer la dite charge jusqu'à ce
qu'il soit remplacé par un autre, ainsi qu'il est
d'usage; ainsi que le tout appert par l'acte d'élection
ci-annexé; et les dits curé et marguilliers font de plus
retour que le dit Jean Baptiste Rioux est actuelle-
ment en possession de sa dite charge de marguillier;
et les dits curé et marguilliers font de plus retour à
cette Honorable Cour, que les soussignés ont été re-
quis de faire le retour ci-dessus, en vertu d'une délibé-
ration des anciens et nouveaux marzuilliers de la dite
paroisse, aussi ci-annexée.

" Fait et signé aux Trois-Pistoles, ce dix-septième
jour de septembre, en l'année mil huit cent qua-
rante-six.

"L. S. MALO, Ptre., curé
"de la paroisse N. D. des Trois-Pistoles.

"JEREMIE A. LAURENT.
"Marguillier."

Ce rapport était accompagné de l'acte d'élection du
nommé Jean Bte. Rioux, d'un tableau constatant que
dans la paroisse des Trois-Pistoles les élections de
marguilliers ont eu lieu indifféremment soit en dé-
cembre, soit en janvier, et de plus-eurs affidavits
établissant que l'usage presque universel du diocèse
de Québec, est d'annoncer les assenblées de marguil-
liers et notables au prône le jour même qu'elles
doivent avoir lieu.



Sur ce, le requérant Ttrcot fit motioiâ pron faire
rejetter ce rapport ou retour comme illégal et insuffi-
sant, et obtenir l'émanation d'un writ de mandamws
péremptoire Le conseil de Turcot soutenait, qe
par ce retour il apparaissait que dans l'élection. de J.
B. Rioux l'on avait commis deux: irrégularités no-
tables; que le curé aurait dû annoncer l'asserablée
huit jours d'avance, lorsqu'il en avait été· requis par
le marguillier en exercice, et la fixer pour le dernier
dimanche de décembre, jour où, depuis quelques. an-
nées, les élections de marguilliers s'étaient faites;
que le défaut de notice avait pu prendre les parois-
siens par surprise. (1)

De la part de la Fabrique il fut dit:-Que le writ
de mandamus préalable était dans la nature d'une
règle nisi, c'est-à-dire que la personne à laquelle on
l'avait signifié pouvait se justifier, par un retour, du
grief qu'on lui reprochait; que dans le cas présent la
Fabrique ayant répondu qu'un marguillier avait été
duement élu suivant l'usage et la loi, ce retour était
conclusif et mettait fin à la contestation; que l'on ne
pouvait pas par une simple motion attaquer la vérité
des faits énoncés dans le retour; qu'en Angleterre,
suivant les cas, l'on aurait plaidé au retour et pro-
voqué une contestation ou poursuivi par action pour
faux retour; qu'aucune loi ne réglait les formalités à
suivre par rapport aux élections de marguilliers; que
cette matière était réglée par un grand nombre de
réglemens particuliers et locaux, et que la jurispru-
dence avait adopté comme règle celui de St. Jean-en
Grève; que ce dernier et beaucoup d'autres ne re-
quièrait pas de notice préalable pour les élections de
marguilliers, et qu'en l'absence d'une loi positive,
l'usage devait être suivi et respecté, que ces règlemens
portent que les élections doivent se faire sans bruit
et sans cabale, d'où l'inutilité d'une notice préalable;
que Félection avait eu lieu à l'une des époques
usitées, (2) et que-tout paroissien est censé; si la; chose
est'possible, être présent: à la messe.

(:1) Jousse, gouvernement des paroisses; p. 342, 343, 345.
(2) Guyot, vo. Fabrique et Parrêt de règlement du 2 avrili1737 y rapporté.
Jonsse4 gouvernement des paroisses, p. 344.
Carré, gouvernement des paroisses, no. 227.
L'abbé Affre, Administration des paroisses, p. 7 et S.
Petersdorff's abridgment, vo. Mandamus, p. 514, 515, 516. Rex vs. Williams.



Fer Cariam.-Ce retour est une réponse suffisante
à la plainoe contenue dans le writ de miandamus. La
Fabrique en répondant qu'elle n'a pu procéder à un,ý
nouvelle élection parce qu'un marguillier, duement élu
suivant l'usage et la loi, est en possession de l'office,
a certainement fait une réponse satisfesante et qui
doit faire terminer la procédure. Si ce retour n'est
pas fondé en fait, c'est au requérant à voir quel re-
mède il a; miais quant à présent la cour doit se dé-
clarer satisfaite.-

Le retour est déclaré légal et suffisant.

MAINE DISTRICT.

Before the Honorable ASHER WARE, D. J.

WILLIAM SMITH, libellant v. HiRÂAX TUBÂT.-

November 4th, 1845.

ARREST AND Di IPRlSO'inM ENT OP SEAMAN IN FOREIGN PORT
CHARGED WITH INDICTABLE OFFENCE, IS NOT NECESSA.
ItILY A BAR TO IIIS CLAIM FOR WAGES-DISCHRARGE 0F
SEAMEN BY _MASTER-WHEN JUSTIFIABLE.

The arrcst and imprisofiment of a seaman in a foreign port, and the scnding hira
home hy t.he public authority as a prisoner chargcul with an indictable
offence, does not necessariiy constitute a bar ta a dlaim for wages for the
oyage. Such procecdings do flot preclude the court from inquiring into

the merits of the case, an~d makirig such a decree as the justice of the case
requires.

The master isnot ordinarilyjustified in dissolving the contract of a seaman, and
discharging bise for a single fault.. unless it is of a high and aggravated
character.

The causes for which a seaman may bc discharged arc ordinarily such as amount
ta a disqualification, and show hi* to be an unsafe and unfit man ta have on
board the vessai.

LIBEL for wages. The libellant shipped as a sea-
man, April 25, 1845, on board the brig Benjamin, at
Frankfort, for a voyage to some port in the West In-
dies and back, for wages, at the rate of 15 dollars per
month. The brig returned August llth, and the li-

B



bellant claimed wages for the whole time; the
balance due being 42 dollmansd 50c., one month's
wages having been advanced at the time of shippmng.

The facts are stated in the opi*non of the Svant.

WÂRE,, D. J.-The libellant lu this caue went and
returned ini the brig, and it is not denied that fuit
'wages are due to the termination of the voyage, un-
less they were lost or forfeited by what took place &t
Point Petie, the port of discliarge. The affair which
ia relied on as a forfeiture, or more properly as a bar
to the dlaim. for wages, took place on the 2lst of May,
while the crew were dxsharging the cargo. The cap-
tain being at that time on shore, the men, under the
orders of the mate, were maldng up a »Af of lumnber
to be floated ashore, when a diffilcut arose betweeu
Tappan thie mate, sud Hadley one of the crew. Whùle
the mate was below making up bie a'ncount of lumber
discharged,.he heard a noise on declc, and came up
te put a stop te it. le found it wu made bHadley,
who was on deck, passiug off lumber, te ak up the
raft, Smîth, the libellant beiug at work with hlm.
lie ordered Hadley te stop bis -noise, or go below.
liadley, who bad been dxinIng pretty freely, but flot.-
so as to render him incapable of work, replied that lie
'would not go below for him, ner for- any other man.
Tappan rejoined that if lie coutinued bis noise, lie
would put him below, aud Hadley replied, that
neither lie, nor auy one else, could put him below.
Tappan then called te the secod mate, who wus on
therxaftto come on deck, and assiet ini puttngHRad.
led below, whose noise had then attracted the atten-
tion of persons near the vessel. Smith, who was aý
work with Hadley, and to whom. notbig had been
naid, then intepoSed -and nid tothe-mate, "If you
put ene below, -you muet put-ail bande below" !lâe
difficulty, hewever, subsided without any aict- of #*
lente, sud the men retumed to their woek, and mai-



tinuedquiet for an hour, or anhour and a half, when
Had.tey again became noisy. [t if; fot; easy, fromn the
varylug accounts of the witnesses, to determine the
precise flicts which took place after this time, or the
exact order in which those ocourred, in which the ac.
counts of ail the witnesses agree. The noise appears
to have commenced between Hadley sud ,Smith, who
woro at work together; Tappan, the mate interposed
te, stop it, and an affray took place. Tappan knocked
down Hadley with hie fiat; Smith interposed, gave a
blow te Tappan sud they clenched. While they wero
clenched, Hadley got up, snd some of the witnesses
say that he stood by sud looked on, without taking a
part. But Harriman, the second mate, who at this
time came on dock, says, that both Smith sud Hadley
wero upon the mate, and had got hlm down on a
barrel ; that as ho was going te bis relief, Hadley left
Tappau sud came toward him; that he avoided audpass-
od him, and that ho, Haiiley, followed him as mucli as
twenty-five foot toward the pump; that he then took
a pump.brake, and that Hadley then struck hlm, with
hisliat4 and he thon gave hlm a blow on the head
withi the pump-brake, which, brought hlm partly
do'wu, and thon suother, that brought hlm. to the
deck; that ho then went to Tappan, whom. Smith had
dewn sud wau beating. Ho told Smith te lot Tappan
alone, L-z ho refuisedl sud told Hairiman net te strike
him. Harriman thon gave hlm, three blows with the
pump-brake, before ho brought hlm down, sud thon
tumed to Hsdley who had got up sud fallen over the
dock iute tho water. He thon went on .the raft, sud
get Hadley out of the water, sud when ho came on
dock, Tappan sud Smith were again clenched.' At
this moment, tho captslu came on board, sud put su
end te, theosffray. The blows given te Hadley proved
mortal, and ho died the following night. Smith was
srrested that nlght, sud confiued, ini prison, sud sent
home lu irons by order of the American cenul Hie
wus indicted at the adjourned term of the Circuit
Court puna charge of stirring up the crow to resist; the
the officers of the weL, and wus acquitted of the
charge by the jury.



Such are the most material facts, as nearly as 1 cari
recollect them. from the testimony, which thougli not
in ail respects quite contradictory, is flot, ini ail its
parts, exactly reconcilable. One month's wages, cov-
ering the whoie period of bis service previous to bis
axrest and imprisonment, had been paid in advance,
and the libellant now dlaims wvages to the termination
of the voyage. For- the respondent, it is contended
that the misconduct of Smith, followed by bis arrest
and imprisonment andl hîs being sent home by the
public authority in chains as a criminal, is a conclu-
sive bar to, any dlaim for wages beyond what have
been paid.

This court, 1 hold, is not excluded by any of the
proceedings at Point Petre, from inquiring into the
merits of the case, and making such a decree as on the
whole, riglit and justice may require. The libellant
was tried and acquitted on the criminai charge, and
even if he had been convicted, this would not have
been a bar to, the present suit. 4 Mason iRep. 84, 2»e
Mentor. is dlaim stands entireiy unprejudicated by
any of the proceedings at Point P"etre, and bis mis-
conduct, admitting it in ail the aggravation that is
aileged, cannot operate properly as a forfeiture of the
wages now claimed. The wages forfeited under the
marine lawv are properly the wages previousiy earned,
and not those which are or may be earned subse-
quently. Both justice and policy require this limita-
tion of the forfeiture. If it extended to future earn-
îngs for the remainder of the voyage, it would take
from. the seaman, ail the ordinary and most in.fluential
-motives for good condlict. H1e would neyer wiliingly
and cheerfuily perform his duties, if he knew before-
band, that however diligent and faithfui le might be,
lie could receive no compensation for his services.

But a seaman may, by misconduct, not oniy forfeit
ail wages antecedentiy earned, but his misconduct may
be sudh as xvili authorize the master to, dissolve the
contract, and disdliarge him. from the vessel. The
principal question presented in this case, is w~hether
the conduct of the seaman was sudh as would by the
principles of the maritime law, authorize the master



to discharge him from the vessel. .By the old sea-
laws, which are the records of the early custons and
usages of the sea, the master is authorised to dis-
charge a seaman for drunkenness, for quarreling and
fighting with the other men, for theft, for going on
shore without leave, and for disobedience. Jugemens
D'Oleron, Art. 6-13; Consulat de la Mer, Ch. 125;
Laws of Wisbuy 18, Edit. of Cleirac; Laws of -the
Hanse Towns 29-45. Some of these laws are curi-
ously minute and particular on this as well as on other
subjects. The Consulate of the Sea authorizes the
master to dismiss a seaman for three causes; for theft,
quarreling and disobedience to the orders of the mas-
ter, and subjoins by way of amendment, perjury as a
fourth cause, but adds, that he shall not be discharged
for the first, but only for the fifth offence. Generally
speaking, the causes which justify the master in dis-
charging a seaman before the termination of the
voyage, and especially in a foreign port, are such as
amount to a disqualification, and shew him to be unfit
for the service he has engaged for, or unfit to be trust-
ed in the vessel. They are mutinous and rebellious
conduct, persevered in, gross dishonesty, or embezzle-
ment, or theft, or habitual drunkenness, or where the
seaman is habitually a stirrer up of quarrels, to the
destruction of the order of the vessel, and the disci-
pline of the crew. 1 Peter's Adm. Rep. 175, 168; 2
Peter's 262; Bee's Rep. 148, 184; 4 Mason's Rep.
541, Ornev. Townsend; 2 Eaggard's Rep. 42, The
Lady Campbell; Id. 222, The Vibilia.

Ordinarily the law will not justify the master in
dismissing a seaman for a single offence, unless it be
of a very high and aggravated character, implying a
deep degree of moral turpitude, or a dangerous and
ungovernable temper or disposition. It looks on oc-
casional offences and outbreaks of passion, not so fre-
quent as to become habits, with indulgence, and by
maritime courts it is administered with lenity and a
due regard to the character and habits of the subject
to whom it applies. They are a race of men prover-
bially enterprising and brave, exposed by the nature
of their employment to g' t personal dangers and



hardships, contending with the elements in their moet
violent and tempestuous agitations, and encounte.ring
these dangers and hardships with the most persevering
courage. But with ail this, they are of a tenmpera-
ment ha.sty and choleric, quick to take offence and
ready on the excitement of the moment to avenge aiiy
supposed wrong or indignity. The law looks on the
fairer traits of their character with kindness and as
making somne compensation for defeets and faults,
whichl are perliaps not unnaturally, or at least are very
ftequently associated with those qualities which
render them se valuable to their country in peace as
weil as in war. And when these show themselves but
occasionally, and are flot habituaI, it will not visit them
with. severity, but imposes its penalties with a sparing
hand. From considerations of this kind the court
wili seldom punish a single offence with a forfeiture
of ail the wages antecedently earned, mucli less wil
it be heîd as a justification of a discharge of a seaman
from the vessel.

But stili there are causes wvhich will justify the
master in dismissing a seainan and putting an end te,
the contract. Was this sucli a case ý The conduct
of the libellant up te the time when this affray took
place had, been, if not entirely unexceptionable, sucli
as had flot; exposed him to any special censure. But
en this occasion, thougli in the judgment of a jury,
the part which lie took did not amount te the offènce
charged in the indictment, it was highly censurable
and approximating to mutiny. Hadley, under the
excitement of liquor, had been turbulent and noisy,
80 mucli se as to attract the attention of persons in the
vicinity of the vessel. Both the mates, the master
being on shore, had before by gentie means, attempt-
ed, and for the time, succeded i quieting him. Tap-
pan told hîm if lie continued his noise lie should put
him, below. This was certainly no harsh punishment,
but a very proper act of discipline unless quiet and
order were restored. The answer of Hadley was i»-
solent, but no notice was talien of that, nor was there
any attempt by the mate to, put the threat in execu-
tion. It-is apparent that lie was satisfied with putting



a stop to the noise. But Smith irnmediately inter-
posed, and in a tone of defiance told the mate if lie
put one man below, lie must put ail below, Sucl an-
guage and conduct under the circumistances of the
case, if not amouxiting to that teclinical offence of stir-
ring up the crew, to resist the orders of the officers, was
clearlv of a mutinous tendency and subversive of the
disc'ipline of the ship's company. Hadley became
quiet and the difficulty subsided. But lie soon again
resumed bis noise, and the disordor at this time arose
from. difficulty between himi and Smith. The mate
again interposed to stop the noise. It is flot easy from
the imperfect and somewhat conflicting accounts
given by the witnesses, to determine how the quarrel
now commenced. What is certain is, that Smith in.
terposed on the part of Hadley, a scuffle ensued, and
blows were given on both sides; Smith and Hadley
botli being against the mate, they got., hîm. down and
held him. down until lie was partly relieved by the se.
cond mate's coming to bis aid. Even after Hadley
was disabled by the blow, which unfortunately put an
end. to bis life, Smith flercely continued his assault on
Tappan, the mate, nor did lie relinquisb lis grasp,
thougli Harriman repeatedley struck him with a
heavy pump-brake, but persevered until the master
came on board and put an end to the fight. It is in
proof, that Tappan was severely beaten and bruised
by Smith, or by Smith and Hadley together. Through
the whole of the affair, until it came to blows, the con-
duct of the officers was moderate and forbearing.
There was nothing particularly irritating, and cer-
tainly nothing that excused the intemperate violence
and mutinous conduct of Smith. From the begin-
ning to the end, hie was a volunteer in the quarre],
and it is difficuit to account for the pnet lie acted, but
by supposing it to flow from. a radicaly quarrelsome
disposition. It was commenced without cause, and
continued wvith a persevering malignity not often wit-
nessed; and, in fact, the melancholy tragedy in which
the affair ended, may be distinctly traced to the in-
subordination and violence of Smith as its first
cause.



Whether but for the tragie end of this affair, the
master iwould have thought it necessary, or would
have been justified in discharging the libellant and
putting an end to the contract, is a question on which
perhaps one mighit pause. Smith had on no other oc-
casion exhîbited a temper of dangerous insubordina-
tion, and it might have been safe for the master to
have retained him on board, and to have left this mat-
ter to be settled at the termination of the voyage. As
it was, certainly it ivas the duty of the master to cali
on the civil authority of the place, and put the affair
in a train of judicial examination. The resuit of that
inquiry was, that Smith was sent home as a prisoner
to answer for his conduct to the -laws of his country.
And from. the facts developed on the trial here, it ap-
pears to me, that the civil authorities wvere perfectly
justified in this course. The consequence wias that
the libellant was disabled from performing the ser-
vice for which he wias cngaged, and from the whole
facts in proof in the case, he may justly be considered
as havîng disabled himself hy his own voluntary act.
On the principles of natural justice and universal law,
he cannot dlaim. a compensation for services, which he
has by his own fanit disabled himself from, perforrning.
The libel must therefore be dismissed.
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THIRD CIERCUIT.

Before the Honorable AMASA J. PARRER, Cirçuiùt

Judge, of the Third Circuit.

H1IRA-n TAYLORL V. ALEXANDER SUYDER impleaded with
MARTIN StUYDE.-&ptember l3tk, 1845.

PROMISSORY NOTE-WHIEN, DEMANDO0F PAYINENT SHOIJL» BE
MADE TO CHARGE E NDORSER.

When the maker of a promissory note is resident of another state at the timne Ô£
the rnakirig ofthe note, and also at the Urne it feUls due, it is flot 'necessary
to make dernand of payment at his residence for the purpose of charging i
endorser.

M. S., a resident of Florida, being ternporarily at, Troy iii this state, made a note
payable one year after date, which ivas endorsed by A. S., a residont-'of
Troy, the maker iinmediately thereafter roturning to his residence in Florida.
When Uhe note feil due the holdcr gave to, A. S. due notice of nonpiiyrnent.
HELD that A. S. was charged as endorser, thoughi denand of payrnenl. had
flot been mada of the niaker at lus residence in Florida.

THis ivas an action of assumpsit brouglit to recover
upon a prQmisory note in the words and figures' fôl-
lowing:

UD 177. "Troy, Octo. -m lb, 1839.
"One year aSter date I -promise to pay to the order

of Alexander Suyder, one hun.dred and seventy-seven
dollars for value received.

(Enorsd)(Signcd) MA-RTIN iSUY.DER.--

(Enorsd)ALEXANDER SUYDEIL."

The declaration was on the common money couints,
and1 a copy of the note ivas served with it as required
by statute. Tbhe cause ivas tried at the regular circuit,
before the late circuit judge of the thirël circuit,'in
September, 1842.

lJpon the trial, the execution of the note. wya ad-
mitted, and it appeared that the inaker of » the i}oLe
resided in Florida when the note -%vas made, and ,a1l'o
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when it b cde di£&' fhýt b6ih -tl- iezdrser and
holder of the note resided at Troy, and that when the
note fell due, noticeofîits nonpayinent ivas given to
the endorser.

The circuit judge jionsuited the plaintiff on the
~kÜid tinht -dè'mdad of É#yihnt 'Shotuld have 'beên.
made of the inaker, at 'his rèsiddnée ini Florida, and
that sucli demand not having been made, the endorser
Was disbhàrged.

Theîplaintiff moved for a new trial on a case made.
BYTEE CIRCUIT JUDGE.-The note in suit wvas exe-

-cuted at the city of Troy, whiere it was dated, and
where the endôrger, Alexander Suyder, resides; but
Martin Suyder, the maker of the note, resided in

'Floiida. Being temporarily at Troy, lie mrade thé,
'and immçdià:tély, returned t'o Florida, ivlié he

cont4vd to reside tiil long after the, note becane due.
o dmaàïd o'fpaýimeflt'-as made fromf the ' akér,

eài"hi ýdüe,' it Wvâsprèsented to the endôrsèra't his
ýstoire.1x roy, a-ad demand of payment made ihere,
and due notice ôf iionpayment given. On tlie hial at
th'e circuit, a nonsuit ivas ordered, wvhicli the plaintiff
now seeks tg 'St ie,4n ic frstioii is ùo\v pè
senfâ,';àthèr Siiëer the cir Ùmstàiês %'ted, t~
holder of the note wvas obiiged to send it to- Flô'rida'ýo
presjen1 it, and makie dernand of payment before lie
ciil clîie7 tlre eiiddrsdr.

1e-ifè~h"etle hakér'liad- abýco-xIded -before - Ie n&e,
fell due, no demand was neéèsâry, a'nd-in 'WidgMiriy'v.

M~6, ' Mas. 45I 't Vàs decided that when the
maker wvas out of t'hé coiinfry,* '\vhen' the' 'iôte -bechme
due, the holder -was exc.used, from dlemaDding.,,pay-

* xýfttof hiïn. 'See-"aàlsoÀidrov.Dke 4oh

ind&JMàýrlélafdùy-'t'pftièCUlar place, àÈd ît'was-léld
that a deniand at Albany wvas suffici ùt ýo'Ihiiàeie
,endorser. In tIe latter case, Ch. J. TJ1oMZson says:
**It is necessàrý that'-sbih'e'iile shoù1d-bel.beffld and

~t~iùcIine~ 'tô h 'ii th'when-aýnoee lis' not 'nifae
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holder is bôundr Ïo mÀ1ke a lemand- at such reÉidence,
in order to chargç thç end.orser." On this subject sc
also 2 Caine 125; 'S tKeni's *Com, '96; A.ntk. Nisi
Prius 1 ; Gillipsie v. Han paan., 4 1\'cCord 506.

In thie lqtter case, the c6iart say, Ilit may seem un-
reasonable that a deinand should be dispensed with
wlien the maker had only removed across an ima-
ginary line separating two, cogntriesl, but that it would
be equally unreasonable that the liolder should be
compelied, to, follow him to St. Petersburg to make the
demand." A rcmoval from one state to another is re-
ýioval to aforeigu country. 9 T17jeeatoù 598.

AUl these *'authot'es r*e1o: to.&sswh
pnlçèr wyas a resident when and wh*.r the notq

wdrawn, btIsec no reason whyti se
should no.t govern, iyhen the niakier is a nonresieee,,
andi temporarily here when lie executes the note.
And so the rule is held to bc in Judge Story's new
ivork on prornissory notes, page*és 28,2 and 236. He
says, "lit see'ms also that if the maker of a pr9missory
note resides, and lias lis domicil ihi one"stat.è, tnU fac-
tually dates and makes and delivers a promissory note.
in another state, it wýill be sûmèjcent foE -thé -lioIdý-r to
demand payrnt thiei:eqf at the placp ýîyhfl-e , t is

4acl if th~e ný?.1cer cannot pano.nplly, iýpon i.:açp4ble
inquiries, be found within the state, axnd ha.s4l 1çý
place of business there. " Vide a1ýo 10 Mri4n'qeep.
643, wliere the same doçtýipe is held in the sý,tg o^f
tqi4siana, agid Cldtty on Bills 1$0, 1j81. I ýbink no
demand of payne nt, ftom the maker was lisp y
a4d the, .no»suit m4ut be set aside, v a n.ew, çtrial
granted with costs to abide the resuit.

Neiv trial qjran~$
Y~ , Mmea L~•

.C2
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PROVINCE 0P LOWER lNAPP AL
18 Novembre 1836.

?BOWEN
.Appellant,

vs.

AYER
Respoident.

The law "lquoties"' was not recehved La loi "qtotics" n'était pas reçue en
ln Customary France, and the actual France dans les Pays Coutumiers, et la
takiag of' possession was not neeessary prise de possession n'y était pas iséces-
tii insure te the purchaser the property saire pour ashurer à un acquéreur la
he had acquired by deed of sale, as propriété d'ws héritage acquis par un
againat anotl.er purchaser of' tise saine contrat do «rente, contre un autre acqué.
property: and this is law in Loiwer reur du même héritage:- et c'est la règle
Canada. 1dc droit dans le Bas- Canada.

0000-

*The facts are stated in the opinion of the court.

The members present were :
The Chief Justice of the Province.
Honbles. W. Smith, J. Stewart, A. W. Cochran,

and I. Hleney.
.Mr. Edward H. Bowen, and Messrs. Stùart and

Black, counsel for Appellant.
Messrs. Dominique & Charles Mondelet, counsel

,for Respondent.
The judgment ivas delivered by the late C. J. Sewell,

as follows:
This is an action of Revendication brougrht for the

recovery of the Lot 44 in the second range and Lots
45 and 46 in the third range of the Township of
Faiiham,

These Lots were by Letters Patent granted by bis
Majesty to H-eth Baldwin, on the 9th of September,
1805,--who on the 29th of September, 1806, by actes
passed before Jones and Lee, notaries, sold and trans-
ferred the Lot No. 44 to the appellant, and the Lots
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Nos. 45 and 46 to George Pyke, by -svhorn, on the
'SouTne day, they wvere sold and conveyed 1- ei appel.
lant; and on the 6th of April, 1833, t. , atvtes of
sale and conveyance from Baldwin to iBowen and to
Pyke, and by tule latter to Bowven, wiere duly enregis-
tered ini the Shefford County iRegister Office.

The prayer of the declaration is tliat thc appellant
xnay be declared to be the truc and lawiful proprietor
of the lots in question, and the respondent iidjuged to
quit, abandon and deliver to the appellant the posses-
sion of the said lots cf land wvith the rents, issues and
profits; and further that certain deeds of sale ivhiich
are mention edin cidentally in the declaration and under
wvhich the respoudent dlaims titie to the said lots, may
be declared nuli and void and of no cifect in 1awv.

To this demand the respondent pleads a sale before
Lalanne, a notary, by the samo letx Ba-ldwiin, of the
same lots numbers 44, 45 and 46, to D)aniel Ayer, the
respondent's father, dated 24th January, 1825. A
prise de possession by Daniel Ayer, and actual occu-
pation thereof until the lSth July, 1828, and that on
day the said lots were sold to the respondent by the
Shériff of Montreal under a writ of execution: and
issue upon the légal effect of these tities respcctively
has been taken.

The court below, however, have decided, not on the
inerits but on the ground, that it wvas in evidence,
that, one Ebenezer Hill and one Josephi Clarke were
the proprietors and in possession of the lots in ques-
tion.

But the evidence in support of this allégation is, as
to 1Hill, an acte executed before one notary only, and
without a single witness ; an 1 as to Clarke, an acte
sous seing pr'ivé, without seal, and without any proof
of the signature of either of the parties; certifled it is
truc by one notaxy to have been deposited with «him,
not by the parpties, or either of them, but by a third
person, of whose right to acknowledge their signiatures
or to deposit the acte there is no évidence whàtsoever.
It is obvions therefore that the Judgment on this
ground cannot be supported, and we must proceed to
the considération of the merits.
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Nowi upon the merits, it is corgtended, tha~ on the
5lrst bargain and sale which ivas executed byBldi,
therc wvas no tradition to Pyke or to t.he appellant, gpor
was there any prise de possession or seizia on their
part. Thlat on tlie contrary upon the second saleý by
Baldw'vin to Daniel Ayer, there wvas au actual uise de
possession, and consequently the second sale Ë inà
perfect, and the first imperfect, the respqndent, ykvo
is thn hecir of Dlaniel Ayer the second purcliaser, is by
the operation of the Law Il Quoties" entitled to the 1qs
demanded i preference to the appellant, aMgi thie
Shieriff's sale iîa-vin« thus been made super Dominj.,
the appelflant has no remedy except his actiqýi of da-
mages agzinst Baldwin.

The Law Quoties is a provision of th.- Roman Law,
expressed in tiiese words, IlQuoties duobus in solidum
Proediumi Sure distrabitur manifesti Juris est cum cui
priori traditum. est; ini detinenclo Dorninio esse potio-
rem"-and there is -no doubt that it wvas intrOucedý
into the Law of France, but it appears to have 1ee~n
but paertially introduced, and seoms to bave been çop-
fined to the Pays de Droit écrit, aud to the districts in
whîch the customn of vet & devet prevailqd, and as the
customi of Paris wvas not one of vet and devet, i;t bp'-
cornes material to enquire wvhether the law Quotifs
was or wvas not received in the Jurisdiction and Courts
of the Vicomté de Paris as a ruie of décision by wYhich
the.y were bound.

M. Toullier states that tlîe principle of the Roman
Law whiclî required Tradition and Seizin in tlue c 'ase
of Sales of immoveable property was adopted in France
(whether generally or partially lie does flot say,) ýn
order to support the want of w'itings, by renderi4g
every sale of this description a sale of public notoriety,
but lie forcibly condemnns thc principle of the L.ai
Quoties as erroneous and unjust.

Les Jurisconsultes iRomains sans faire attention aux
çhangemens qui s'étaient opérés dans la nature de la
propriété, établirent pour maxime qu'elle ne peu~t être
trgnsférée par de simples conventions, mais seule-
ment par la tradition; c'était une maxime fondamniç-
tale soumise à peu d'exceptions et qui passa dans notrc
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d&It F¥ancaià cnme dans toutes les législations de
l'Ett¥6pe; il fallait frapper les sens et fixer la mémoire
pàr des adtes sensibles et matériels dans des temps où
l'écriture était inconnue et où du moins l'usage ·en
étàit rate. Mais on tirait de ce principe erroné des
conséquences d'une injustice frappante. Si celui qui
avait véndu une première fois son héritage ne l'avait
pás encore livré, il pouvait le revendre à une seconde
personne qui en devenait propriétaire incommutable
par la tradition, sans qu'il restât d'autre ressource au
p'Éemier acquéreur qu'une action en dommages et in-
térêts contre le vendeur de mauvaise foi: pour éluder
cés conséquences et d'autres non moins injustes, on
avait imaginé des traditions feintes et simples, des tra-
ditions symboliques qui rendaient rare l'application
d'un principe dont on 'reconnaissait l'injustice (1).

De Laurière informs us that the necessity for saisin
by the vendor was the consequence of an usurpation
by the Seigneurs in the custon)s of vet and devet for
the purpose of augmenting and securing to themselves
their feudal profits, and notices the fact that Paris was
not one of the customs of vet and devet, after stating
an edict of Justinian respecting the canon of Em-
phytheotic Leases, and that under the first kings of
France 0f tlie third dynasty theý fines provided by this
edict were applied to fiefs and héritages en rôture;
He says: " Les Seigneurs pour augmenter ces droits,
et en être mieux payés, les divisèrent entre les ven-
deurs et les acheteurs. Ils obligèrent dans cette vue
ceux qui tenaient d'eux des héritages en censive, 'de
s'en dévêtir ou de s'en dessaisir en leurs mains, quand
ils »les voulaient vendre et pour la dessaisine et 'le
dévêt, ils se firent payer un tribut qu'on nomma
ventes :--ls contraignirent ensuite ceux qui les avaient
achetés 'de s'en faire saisir ou vêtir par eux; et pour
le vêt et la saisine, ils se firent payer un autre tribut
qu'on appella ldds.

(1) Toullier, vol. ,I, pp. 55' & i6. nio. -57.
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-Voilà l'origine des lods et ventes qui ne sont plus
dûs que par l'acheteur dans cette coutume (de Paris),
et plusieurs autres--il n'y a plus aussi devêt dans cette
coutume, et n'y prend plus saisine qui ne veut (1).

It is not however to be denied that there were wri-
ters on the Jurisprudence of France who consi-
dered the Law "quoties" to be the general Law of
France: this seems to have been the opinion of Louet,
Domat and others, but Domnat certainly doubted the
legal accuracy of the principle which it inculcated.
Cette règle n'est-elle pas contraire à celle de l'art. 2,
de la sec. 3, (venditor pignoris loco) et à celle de l'ar.
2, de la sec. 7. (lRes perit pro Domino, &c.,) car par
ces deux règles la vente est tellement accomplie par
le simple effet du consentement, que si la chose périt
avant la délivrance elle est perdue pour l'acheteur,
d'où il semble suivre qu'il en était déjà le maître, et
qu'ainsi, par la seconde vente, le vendeur a vendu la
chose d'un autre, et que le premier acheteur peut la re-
vendiquer, (2) and on the other hand there were other
celebrated writers upon the Law of Nature and on the
Law of nations, among whom must be enumerated
Grotius and Puffendorff, Wollff and IIuberus, who
openly condemned the principle which the Law quoties
.deduced from the necessity of tradition, and argued
that the will and consent of the parties was sufficient
to perfect the sale without tradition, for this we have
the authority of M. Toullier. " Après plusieurs
siècles (says lie) d'une soumission aveugle à l'autorité
des Lois Romaines, des esprits supérieurs osèrent les
juger, et soumettre leurs principes à l'autorité de la
raison; en les comparant au droit naturel-ils ran-
gèrent l'ancien principe que la propriété ne peut se
transmettre par de simples conventions au nombre
de ceux que la raison réprouve et démontrèrent que la
volonté seale du prOIn té Drc bufi pour transférer im-
médiatement tous ses droits à celui qui les accepte,
sans qu'il soit besoin de tradition ni d'aucun acte ex-
térieur. Toullier, vol. 4, p. 57, No. 58, and note.
Troplong, vente 1, p. 54.

(1) De Laurière on Paris, vol t, p. 190, introduction ta Tit. Il. des cenêiver
(2) Damai, vol. 1, p, 37, Lib. 1, vente Tit. 11, sec. 11, art. XIII, in nota.
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The sentiments of Grotius and of Puffendorff,. to
whom Mr. Toullier in a note on this passage refers
are stated at large by M. Pothier, in his Treatise on
the Droit de Propriété No. 245, and it is much to' be
regretted that the observations of this learned com-
mentator do not disclose his own opinion, and in fact
amount to no more than this, that notwithstanding
the arguments of men so deservedly esteemed in their
profession, wherever the Law "Quoties" had been
adopted it must continue to be the rule of decision.

Such was the uncertain and contradictory state of
opinions upon the validity and effect of the Law
" Quoties" as to France generally, when, in the year
1726 the question, whether it was or was not Law in
the Vicomté of Paris, was brought before the Parlia-
ment of that Department of France, and by a solemn
judgment of that learned Tribunal rendered in a case
very similar to the present, it was decided en dernier
resort, that it was not Law in the Vicomté de Paris.

The case to which I here refer is reported by Gran-
ville in his Recueil d'arrêts, (p. 380.) The question
before the Court is stated by the reporter in these
words:-

" Si la loi " Quoties" est reçue en France dans les
pays coutumiers, et si la prise de possession est néces-
saire pour assurer à un acquéreur la propriété d'un
héritage acquis par un contrat de vente, contre un
autre acquéreur du même héritage." The report is
as follows:

Il est certain, selon le droit Romain, que le premier
auquel la chose avait été livrée et qui s'en était mis en
possession était préféré à tout autre acquéreur, pourvû
qu'il prouvât qu'il avait payé le prix et qu'il avait pris
possession.-Ainsi la vente n'était parfaite que par la
tradition, et on pouvait par conséquence vendre à un
second acquéreur, si le premier n'avait pas pris pos-
session.

Dans un procès au rapport de M. Duprès, en la
quatrième Chambre des Enquêtes, la question de
savoir si cette loi était reçue en pays coutumier s'est
présentée.
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e'ŽSl'ti-r ficinin avait vendu urne ferÎne par h1cte
%bltssîgnatirre priée au nommé flareau, ce préthier
Âèqiiéreui avait fai't contrôler son titre, il avait rndïrnm
-Wé sUivi de quelques procédures, mais il n'avait fait
iàucun àcte d è possession. Le Sieur IPremin avait
'revendu cette même ferme au Sieur Bizean, -auditeur
deà 'comptes, par côntrat passé parde'vant N ctafres
le 8ie'ur iEizcau se fit ensaisiner aussitôt. Lorsquii
,voulut se mettre cn possession, l3areau s' y opposa et
monËtra son traité sous si'gnature privée. .Le Sietîr Ri-
teau prétendit qu'il devait être préféré, Imo. Pârce
que son acte avait une date certaine; il était passýé par-
devant Notaires, et c'est la seule forme qui puisse
assurcr les dates ; 2do. Que la loi"' Quoties" dot *leçue
eh Ptance et que la prise de possession est nècessaàre
pour assurer la propriété-Que M. Louet, Býrodean,
fTronçonà Auzanet et Domnat sont de cet avis et rap-
portenât des arrêts qui établissent que la jurisprudence
daim lésPays coutumieTs même, s'est cgiiforrnée aux
dispositions du droit Romain: qu'un acquéreur semble
n'avoir pas voulu consommer sa convention, lorsqu'il
n ,a PCas15 pris Possession ; qi4un vendeur n'est point dé-
pouillé, lèîýqWun aufroen'est point revêtu.

La question parut considérable, parce que l'autorité
dtes 'nteurs -paraf'ssait contraire à des principes d'équité
quifesaîit une grande impressioni.

M. lLouet lett. U. s OMM. 1. pp. ' QO & 121, rtapplirte
tIn atr4t du 24 Avril, 15à95, qui awvait préj"ugé qué la
l Quofies" était reçue eFac;e ln aata

douter que ce ne soit une jurisprudence *'Éerah4e.
l5axs les notes, on a rapporté beaucoup de textes de
dràït, de sentirrienls d'ueret (le dlspositkmns de
&rd1im* , po'ur renidre témoignage de cette Juijru-

'RIcàd, traité des donations enitre Vifs, prëiire
.parftie, chap. 4, -sect. 1, diss. 1, no. 949, suit Mèn§r.
louét, et prétend que la loi "'Qudfie.s", est reçue' en
France, et qu'un second acquéreur qui a été -Yis'en
possession doit t-tre préféré. Il dit que -cela e'ýt en-
cote bien moins douteux dans le cas d'une donatiSon,
parce que la tradition est bien plus de l'essence de la
donation que de celle de la vente.



1qu

»qrwýt, dpns §on traité des loix civiles, lit 2, e.2
4iý.çntrat (le Vente, article 1 déid qu 1'a84Ç. 2,
qi s'est mis en possessl)n, quoique second acquereur,

doit Ç^tre préféré auprenier. A£udcssous di- l'aiticle
sont rapportés lecsý textes (le droit: dans la note qui suit,
on demande si cette décision n'est pas contraire à &é1Iý
dle l'article 2, de la section première, et dle l'artic.le' e,
de la section sept, qlui établissent comme prncipç,
que la venitp est tellerpent accomplie par le simjilc effet
du CQnsentemeiit, que isi la chose vendue périt avitl
délivrance, elle est perdue pour l'acUué-reur ; dl'oà 'il
suit qu'il cil est donc le maître. On 'lépond que ceê
p'est que par la délivrance que laý vente est ýaccotnqliè
et que l'acquéreur en dev'ient' maître. Celui .qui
.achète le derniier, mais dlu vendeur quii possèd&e.enç?re ,
se mettant lui-même en possesion est prfré au prë-
luxer, à qui on peut imputer de na'ivoin'pagvol '
venir le maître. Il est dle l'intérêt pblic que 1,o1 n .e
puisse pas troubler les possesseufs 'Pr des 'veiité.à
secrt.es ou antidatées.

NQnobstant ces autorité s on a jugé que la loi "Quo-
fies" n'en était point une dans LA coutuime 'de Peùs.
Il n'est point néceýssarc- pour renidre un acte 9uÎi t4n
fêre la poréévalable, dy Jpindr- l-a* poà§seson.
Dans la coutunie dle ]Paris, cornne edans-touteý çlMès
qui ne sont pas de vest et d " dcxvest, l'acte *c pMfli{at
lorsqu'il contient Res, Pretirn et C'ns:ensus. NbWMB
n'observons aucunes des formules initroduitcý da 1e
dxoit R~omain pou r tran .sférer la propriété' d'un _
tage; notre (droit plus simple ne d em5ade pouxr ".à-
complir la vente, que le consentement des partïqs, 'et
n'exige d'autre preuve dle ce mêýme 1consentemç'nt, nue
le contrat qui en contient l'non 'ciation. 's i1
pour dépouiller le vendeur +1uil ait cons(nt u un
autre soit revêtu, il ne peut d.onc yevêtir ui* §eçpnaà.
Ce'sont (les pr'incip~es que quelqucs auteurs .m ' u
ddoptent la loi"I Qiuoties" G'tablissent lô'rsqu'jils*. 4'tl
de la nature de nos contrats; et lorsqu'ils on1t vQulu
appliqueir cette loi à l'espèce de deux ý.cqué.reur# au
même héritage, ils ont fait moins d'atten 4 on qu1'ils ne
ýevaient à la sin1jgciité (le nos5 conventions.
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On doit s'opposer à tout ce qui peut aider la mau-
vaise foi; ce serait la favoriser que de ne pas établir
qu'un vendeur est lié par un premier contrat. La
sûreté et la bonne foi du commerce demande qu'un
homme ne puisse vendre deux fois la même chose.
L'action du premier acquéreur a pour objet un droit
de propriété et non des dommages et intérêts. Le cas
de résoudre son action en dommages et intérêts, est
lorsqu'il n'est pas libre à un vendeur de livrer la chose
qu'il a vendue. Par exemple, lorsqu'elle ne lui ap-
partient pas, ou qu'il ne peut la livrer telle qu'il l'a
vendue.

L'ensaisinement dans la coutume de Paris n'est
point requis, au contraire, ne prend saisine qui ne
veut. Duplessis dit qu'i n'est point nécessaire pour
accomplir la vente. C'est en quoi la coutume de
Paris et celles qui lui reE semblent sont différentes des
coutumes de vest et de devest. Le défaut de saisine
ne peut profiter qu'aux lignagers.

Ainsi, lorsqu'un premier contrat a une date certaine,
il empêche que le vendeur ne puisse transférer la pro-
priété à un second acquéreur qui même aurait pris
possession.

On donna par conséquent la préférence à l'acte sous
signature privée de Bareau; la date. en était certaine
par l'insinuation et par les procédures faites en consé-
quence. Arrêts de Granville, p. 380.

- The effects of this decision upon the title of Ayer to
the.lots in question are obvious-Baldwin after the
.sales by him to the appellant and to Pyke, had no
estate. or.interest in the lots which he afterwards un-
.dertook to convey and consequently the deed of the
25th of January, 1825, was an absolute nullity and of
no effect whatsoever.

. But there are other points in this case to which I
shall now proceed.
- It has been contended that an actual tradition and

seisin by entry on the land sold was necessary for pro-
Itecting the titie of the appellant. Now, by the autho-
rities cited from Toullier and De Laurière, it has been
shewn that the objects which tradition was meant to
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attain, iu fbrmner as well as ini later times, was firet, to
render the sale a matter of publie notori*ety, and se-
condly, to secure to the feudal Seigneur hie profits de
fief ;--and it lias therefore been contended, on'the part
of the appellent, that there is no cause for requiring
in this case an actual entry. It is in evidence that
the lands sold by Baldwin to the Appellent and to
Pyke, were lots ini a township, and at the period of
the sale lay waste in the heart of an American forest.
Admitting theLN that an actual entry was practicable,
whicli may well be doubted, could it have answered
any beneficial purpose 1 could it be necessary and re-
quired to render the transfer notorious by furnishing
evidenco to the vicinage of that change of property
which the sale had effected, which is the first object of
an actual entry 1 certainly not, because there was no
vicinage-could it then be necessary and required for
the only remaining object of an actual entry, the secu-
rity of feudal profits '1 certainly flot; for the lots
sold were held in free and cominon soccage, so that
there were no feudal burthens of any description to
be secured, and cessante ratit-,ne cessat et :psa lez.

This reasoning was Iately u-rged and adopted in the
Supreme Court of the Ulnited States of America, ini
the case of Green and Liter, which was cited at the
bar by the counsel for the appellant.
.. The whole of that case well merits the moat atten-
tive consideraticu. But there is a part of the judg-
ment (which was delivered by Mr. Justice Story) to
which 1 must more particularly advert, as it is quite
iii point upon this part of the present case.

", says this exinent Jurist, "1an actual pedis
"positio, wus necessary to maintain this action whicà
"we do not admit, the doctrine would be inapplicable
"to the waste and vacant lands of our country." The

common law itself ini many cases dispenses with sucli
a mile; and the reason of the ruie itself ceases 'when
applied to a mere wilderness.

The object of the law in requiring actual seisin was
to evince notoriety of title to the neighbourhood and
the consequent burthen of feudal duties. Iu the sim.
plicity of ancient times there ivas no ineans of ascer-
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vflhiuè, Ptýt la t*rendilqier côntire un second amheteur
qüd exà âarirt la po§8é8siôný et il atteste que e'est &a
jàkisprM~ence constante de son 1'aileraent de Lktu&.
phiné. Je crois cetiüte opinion plus véritable, alvec
cettè limitation, pourvu que la preuve de la tradition
feinte soit établie par un acte auilientique (1). I

.-A clause inserted ini the deed of sale by whioh ;the
seller ýdivests himseli' of the possession of the tk ng fiold
i 1fvvor of the purchaser, is ýa tradition feinte, Il ýarmi
Irons r(,qays.A.rgou) on niet toujours une clause dans
les.ýontrats de vente par laquelle le vendeur -se h
Pouille et .'e denret de la propriété Cet de la possession
de !La ;chose vendue pour en saisir Pacquâreur, -ce
clu',n-appelle tradition feinte.; dès le ünoment. que le
tOnüttat est parfait et accompl-4 tous lês drii, qui
bWPiatienhient au vendeur passent en la, persohrneidJ&
l'aq«érear, de sorte que si le vendeur était p-rqpnÀ'
taiye, l'akxpuéeur devient aussi propriétaire (2).

*The 'ciatise contained in the deeds Io thic 4Appellant
àihd to Pyke -by -which Baldwvin transfers to 'them WLl
*his-estttte, right, titie, intereâ~, .prôperty, olaimi ând
--deimand wha-tsoever, both in law and eqtrityý withi the
1,abendumr as -to the lots of land and pleznisas .thiloh
-immodiately foilows, may well be-deered.e.quivalentito
-the clause, described bgy Argou,;agicetigbM
,TrÔplong, *" larerbise du tte.pi~fe.h~is
à laquelle elle s>applhque," is taboeemuueatedasta, tra-
dition feinte. It is trde that -in a subsequent, ,part of
hisýtreatise, we find the -followrimg quxe.."velýdaur
'satisî'ait â% *l'obligation de délivrer .par la "rebii, des
titres de propriété-mais peut-on entèù'lre,,pâr "à, t1a
remise du titre en vertu duquel le vendeur éMêds
propriété à l'acquéreur 1 ou bien. faut-il. nécèssàl?é-
ment entendre les titres qui assurent la ,prppr6 ié daÀs
les mains du vedeutr, et sont pour l'acqur&.'Ùne
garantieque - celui dont il achête lui 'transmêt .kdes
droits positifs'?" But he immediately adds. 'ý*La 4pre-

(1) Pothier, vente, No. 321 ; . P. Côte, v. Sixnwieau, B. R. . C1
No. 1385.

(2) Argo, vol. 1, p. 187.

lia
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miêre opinion est enseignée par Pothier, Aliud Tra-
ditionis symbolicoe si instrumentum emptionis rei tra-
datur-Pothier, ?andect. vol. III. p. 109, No. 45.
Et Corvinus est du môme avis" (1).

In the opinion also of M. Troplong, wherever there
is evidence of a voluntary abandonment of the thing
sold, and of some act on the part of the purchaser
which deinonstrates his intention to take and to hold
the thing s6ld, Animo flomini, there is evidence
of tradition, because sucli are the elements of tradi-
tion. "lLa tradition se compose de trois élémens, Imo.
L'abandonnement volontaire de la chose par le proprié-
taire. 2do. L'appréhension de cette chose par l'ac.
quéreur. 3o. L'intention de ce dernier de se l'ap-
proprier (2). " Now if the question of an efficient tr&.
dition is to be tested by this criterion, it will be fouud
upon reference to the Record, that there is evideuce
to, prove the voluntary abandonment of the lots sold
by Heth Baldwin, upon the face of the deeds to Pyke
and to the Appellant as already stated: and the inten-
tion of the appellant to take and to hold the lots sold
to, him, Animo Domini, is proved by is act of enre-
gistration, which both in England and in France, lias
been held to be equivalent to actual entry and to have
even a retro-active e:ffect, so as to perfect the titie en-
registered from. the day of its date ; if the enregis-
tration is effected within the period prescribed by law,
which, was the case ini the present instance.

In Mallery vs. Jennings which was decîded in
Westminster Hall, in the Court of Common Pleas,
and wil be found in Coke's Institutes, vol. 2, p. 674:-
One Sewster was seized of certain lands in fee and ac-
lmowledged a recognizance to Turner, whose execu-
trix brouglit a Scire Facias upon this recognizance
bearing date the 9tli November, Anno 41 Elizabeth,
against Sewster and alledged him to be seized of the
said lands on the day of the said recognizance, which
fact was traversed by the other party, and the truth of

(1) Enarrat sur les Codes~, Iib. 7, tit. 32, p. 528.
(2) TMoog de la vente, vol. 1, p. M~, No. 276.
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the case being by kmge pleading disclosed to the Court,
ivas this-Sewstet on the 7th of November, (before
the recognizance acknowledged,) by deed indented,
had bargained and sofl the said lands to another,
and the deed ivas enrolled on the 28th of No-
vember following. Thle question wvas whether
Sewster wvas upon the whlole matter seized in Fee the
9th day of November, the deed not being enrolled
until the 2,8th of the said month, and it wvas adjudged
una voce that Sewster wvas flot seized in fec of the lands
on the 9th of November; for that when the deed ivas
enrolled (which wvas done wvithin the time limited for
that purpose by thie Statute 27th lien. 8, cap. XVI.)
the bargrainee ivas, in judgment of law, seîzed of that
land from the delivery of t1he deed, which is similar
to the decisions of the courts of law in France, (and we
may add ini Canada,) upon the law requiring the insi-
nuation of donations. For if the insinuation be made
wvithin thefour months Iimited by lawv for that pur-
pose, it has a retro-active effcct and perfeots the dona-
tion from the day on whichi it was executcd.

"&C'est une vérité (says 'Mons. Sallé in. his notes
upon the Ordonnance des Donations of 17T31,) depuis
longtemps reconnue dans la jurisprudence, que lors-
que l'insinuation est faite dans les quatrième ou
sixième mois de l'ordonnance (de Moulin art. LVIII,)
elle est censée accomplie au même instant que le con-
trat, et a un effet rétroactif au jour que la donation a
été passée, pour faire que les créanciers intermédiaires
du donatéur n'aient aucun droit sur la chose donnée.
M. Louet fait mention d'un arrêt rendu en la Chambre
de l'Edit au rapport de Mons. Cahinat au procès
d'ordre du Comte de Tonnère, qui l'a jugé ainsi (1 )."

There is another case whichi was dccided in the
Cour de Casýation in Paris, in 1803, under circuni-
stances very similar to the present, in ivhich Signol
ivas appellant and Charpentier respondlent.-It ivili
be found in the first edition of -Merlin's questions de
droit, vol. IX page 215.

(1 ) IFsprit deà Ortiontianre, p, .



116

In this case, Signol purchased some immoveable
property, and it wvas conveyed to hlm by acte sou&
seing privé. Charpentier atfterwards purchased from
the sanie vendor, the same property and enregistered
his titie, wvhich ivas a Notarial acte, in the Bureau des
Hypothèques.-Signol took possession of the property
(thus tnice sold) but did not enregister his acte
sous seing privé, until after the expira tion of a month
froin the day of the date otf Charpentier's enregistra-
tien.

On the 1i th Brum aire in the sev'enth year of the
French Republic, some time before the date of the
sale te Signol and eof the sale to Charpentier, a law had
been passed requiringrthe enregristration or transcrip-
'tion of all actes translatifs de propriété, in the Bureau
des IIypotlièques, and enacting, "lQue jusqu'à la
"transcription, les actes translatifs de propriété ne
"peuvent être opposés à des tiers."

The question submitted te the decision of the Court
is therefore thus stated by M. Merlin:-l'Entre deux ac-
quéreurs d'un même bien, plaidant l'un contre l'autre
au pétitoire, la préférence est-elle due à celui dont le
titre d'acquisition a été transcrit le premier, quoique
le titre de l'autre soit antérieur en date ?"

It was held by tIc Court, that the title of Signol
being an acte sous seing privé could have no other
date than the date of its transcription, and conse-
quently that Charpeutier's title xN'as the flrst in date
and the flrst enregistered, and upon these grounds
Charpentier lad judgment in his favor.

So in the case before us, as in the case of Signol and
Charpentier, Daniel Ayer in consequence of the deed
executed in his fiavor by Heth Baldwin took possession
of the lots in question. But this, his only title deed, vais
neyer enregistered, on the contrary, the title deeds of'
the appellant have ail been enregistered, and are all
prier in date by many years te the date 4 BaldwinIs
deed to Daniel Ayer. The titie therefore of the ap-
pellant, in thîs case as in the case just cited& of Signol
and Chuarpentier, is the flrst in date and the first en-
registered-and "lubi eadem est ratio, ideni est jus."
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flaving established the validity of the appellant's
title and its legal. preference to that xvhichi the father
,of the respondent, Daniel Ayer, obtaineci from I-eth.
B3aldwin, it remnains for us to consider the legal effeots
of the titie obtained fuoxu the Sheriff of Moxitreal by
Johin Ayer.

We are satisfted that this sale was effected by a
fraudulent (1c1c on the Ipart of Dlaniel and Johni
Ayr flot to purge the lots iii question of the mort-
g4ges withi whichi thcy migylit bc burthened, for no
qppositions wcre fyled, but to create a titie to thecin to,
the- prejudice* of the appellant, by substittuting a
Sheriff"s sale in lieu of a title whichi was frudulent and
void.

Tf le confession of judgnient to 'Mr. Rolland upoil
condition that he wvou1d takoc in execution and sel
týe.8e lots for paiyinent of the dcebt due to hinm0 and
thýat this should be donc imimediately; the issuing

ofan unhieard-of fieri fiacias in wvhichi these lots with.
mn4ny others were described by metes and bounds, and
t4e ýSheriff was comimaiided to seli them for the pay-
ment of the debt due to Mr. Rtolland, togethier Nvith
the condnct of John Ayer at the sale, wvho, whien the
Shieriff 1î4 sold the lots which. were first eniumerated
and described in the fier facias for more than the
amounit Qf the sum whici lie xvas authorized, to levy
in~ principal, interest and costs, including the expenses
of s;xle, and therefore declined to seli the ldts in ques-'
tho4, obliged the Shieniff to proceed and became himr
a'4,f the purchaser, are facts whichi compel. us to say,
thaat the sale of the lots in question by the Sherifi wvas
obtainied by fr-aud on the part of Daniel and John
Ayer. In addition to this, it lias been urged that the
seizure and sale of the lots in queslion were super non
diomiîio, and the retroactive effeet of 1-he enregistration
certaiuly goes strongly to coniin this opinion ; for by
that the appellant's titie wavs perfected from the 29th
of July, 1806, and in the eye of the la-w, the appellant
hap ther.efore been the truc, legal proprietor anxd 1)os-
~esx of the lots seized from that day.-And the pre-
tencled prise de possC$Ssn w/Z lcb tte rcspoudenit lias
ýalMPged, wats a trcspa-ss (voie de fait ;) and u1pon any
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other construction this Court woffld lend its aid to
further the attempt, which has too evidently been
made, 1-o render its process subservient to the purposes
of fraud and injustice. But there is yet a point ani-
sing out of the facts of this case, which is peculiar to
itself, and which wve must now notice, as it goes to
prove that the lots in question were sold without any
authority.

lIt must be remembered that the whole of the pro-
ceedings had in Mr. IRolland's case, wene made to,
effect a sale by the Sheriff and wene by consent; and
we can have no hesitation after what has been stated-
nay, wve are bound, to hold the respondent Ayer to the
very letter of these proceedings.

Now the defendant's confession ofjudgment, wvhich
was made in wrîting and was accepted by Mr. Rol-
land, constituted an agreement bet-ween the parties,
and the judgment and execution wvhich followed were
solely calcuiated to carry this agreement into effect.
The confession referred entirely to the subject matter
of the action, and the judgment did the sanie. The
subject matter of the action was a debt of £51, due to
Mr. Rolland by Daniel Ayer, and the means by which
that debt wvith interest, the costs of suit and the ex-
penses of the seizure and sale were to be paid, cons-
tituted the wvhole 1egitim~ate object of the execution.-
The Sheniff, therefone, had no authority to seil more
of the lands which lie was required te seize than would
produce the amount of the debt, interest, costs and
expenses which have been mentioned, and if lie did
seli more, bis sale for the surplus was nuli and void.

The return of the Sheriff and the deposition of Ferry,
the Deputy Sheriff. prove that the -%vhole sum. was
realised by the sale of the 2nd, Srd, 4th and 5th items
of the lots -%hieh lie wvas authorised to seil by the exe-
cution, wvith the e.xr.ept*:)n only of a small sum of
£2 ; and the Sheri-ff, for this reason accordingly de-
clined proceeding to the sale of the two lots mentioned
in the 3thl item, of wvhich the flrst was not one of the
three for which this action was instituted, aithougli
the secoud was. But John Ayer, the respondent, in-
sisted that lie should proceed te seli both, and they.
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wrere thereupon sold togethier for £.26, making £ 13
for each- -anu the remaining two of the lots for which
this action wvas instituted, and wbich were inciuded
in the item No. 7, were afterwards sold by the order
of John Ayer, (and by that alone) for £28.

Ail the three lots in question were therefore sold
after the entire arnount of the sum which the parties
had speciaily agreed to levy, and which the judgment
and the execution had authorized to be levied, had
been fully realised.

The sale of the lots in question having thus been
made without authority, was altogether a nullity, and
as to them, of no effeet whatever.

The resuit of what has been said is, that in the opi-
nion of thiis Court, the appellant is the true and law-
fui proprietor of the lots demanded in lis declaration
in this cause fyled, and entitled to recover.

Let the judgment of the Court below, therefore be
reversed with costs to the appellant, as well in the
Court below as in this Court.-The sale before La-
lanne, notary, of the 25th January, 1825, by Heth
Baldwin, to Daniel Ayer, and by tlue Shieriff of Mon-
treal, to John Ayer, on the 23d of September, 1828,
be declared, as to the three lots in question, null and
of no effect whl-atever, and let judgment be entered
up in ail other respects, according to the conclusions
of the declaration of the appellant in this cause fyled,
reserving to the appellant such legal recourse for the
rents, issues and profits of the said three lots in ques-
tion as he ma--y be advised and see fit to, adopt.
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QUEBEC.-BANC DU ROI.

No. 945 de 1842.

STIGUY vs. STJiGUY et autres.

-Quand le procureur a demandé par l'action la distraction de dépens, les pirtie*
ne peuvent pas régler entre elles quant aux frais -- Et vice versd.

Cette action était dirigée par un père, pauvre, agé,
-et infirme, contre ses enfans pour alimens. Avant le
rapport de la cause, les parties réglèrent entre elles,
.a l'insçu du procureur du demandeur. L'action fut
entrée néanmoins, et le demandeur interrogé sur faits
et articles admit qu'il avait réglé avec les défendeurs,
.et qu'il n'insistait point sur un jugement contre les
-défendeurs. Le procureur maintenait, que l'action
étant infbrmi pauperis et que demandant par l'action
même la distraction de dépeu,ý. les parties n'avait pu
.transiger sur les frais à son préjudice. Jugement
contre les défendeurs pour les frais.

Mais dans la cause de Guay vs. Guay et al., No.
1641 de 1845, qui était aussi une action pour alimens,
in forma pauperis, et où la distraction de dépens était
demandée par l'action: La Cour a déclaré que les
parties pouvaient, sous ces circonstances, transiger sur
le principal et les frais. Jugement 31 mars,
1845 (1).

(1) Il n'est guères possible de concilier cette dernière décision avec la nature
de la distraction de dépens, qui est de transporter au procureur ses frais et d'en
faire sa propre créance. Vide Suprd, p. 62, les autorités citées sur cette matière.

Dans la cause de Peltier r3. Landril, 1836, Q. B. R., il a été formellement
décidé que les parties n'avaient pu transiger quant aux frais, au préjudice du
procureur.
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QU EEC.-B. R. Teriie inférieur.

No. 929 (le 184(6.

EARLY vs. MOON.

La cour n'a pas droit de condamner une personne à l'emprisoincnt, .iusqu'àl
ce qu'elle fasse un acte spécifique, comme de rapporter des effets saisis
qu'elle aurait enlevés, s'il n'y a de lois positives l'y autorisant.

0000

Dans cette cause le demandeur avait obtenu un writ
de saisie-arrêt, (arrêt simple) avant jugement, afin de
saisir les effets du défendeur, et fait arrêter une cer-
taine quantité de bois de commerce, qui se trouvait sur
les grèves de MM. Gilnour & cie.-

Trois personnes avaient été placées par l'huissier
saisissant sur le cajeu qui contenait le dit bois, afin de
le garder. Le nommé John Gilmour, l'un des asso-
ciés, avait fait chasser les gardiens (le dessus ce qu'il
prétendait être sa propriété et son bois, et s'était em-
paré de ce dernier. Là dessus motion de la part du
demandeur contre le dit John Gilmour pour un writ
d'attachment pour mépris de cour, lequel avait été
octroyé. Gilmour fut admis à donner des cautions
jusqu'au jour où il viendrait se purgQ- par serment du
mépris de cour dont il était accusé, en répondant aux
interrogatoires qui lui seraient servis suivant la pra-
tiaue anglaise. Incidemment à cette procédure, le
conseil du demandeur fit de plus motion qu'il émanât
une contrainte par corps contre le dit John Gilmour,
à l'effet de le détenir en prison jusqu'à ce qu'il remit,
entre les mains de la justice, le bois dont il s'était
empare.

Le conseil sommé par la cour de citer quelque
loi ou texte spécifique qui justifiât cette procédure,
soutenait qu'en effet on ne trouve pas un texte pré-
cis, mais que c'était une conséquence naturelle du
pouvoir conféré par la loi aux tribunaux de faire res-
pecter leur autorité, et de faire exécuter leurs juge-
mens ou décrets.
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Per Curiam.-En l'absence d'une loi positive, la
cour ne peut pas décerner l'emprisonnement contre
une partie, jusqu'à ce qu'elle ait fait une chose que
l'on requiert d'elle. Tout ce que le juge peut faire,
pour venger l'autorité de la cour qui aurait été mé-
connue, c'est d'avoir recours à la procédure anglaise
quasi criminelle du writ of attachment for a contempt
of court, dont l'objet, après que la partie en défaut a
en ou-asion de se purger par serment de l'accusation,
est de la punir soit par amende ou par emprisonne-
ment: Il n'est pas au pouvoir du juge de venir aux
secours du demandeur, en décernant contre Gilmour
un emprisonnement presque perpétuel. Dans ce cas,
la partie a trois moyens à exercer contre celui qui a
commis la voie de fait, le writ of attachment for a con-
tempt, d'après les formes usitées en Angleterre, l'action
en dommages infactum, et la poursuite criminelle.

La motion est rejetée.
Sir Lu:s STUART, Bt. Siégeant.

n
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